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				préface de la deuxième édition - Du bon usage de ce manuel

				Tout le cours par l’exemple, tel est le mot d’ordre original suivi par les auteurs. Ni exposé du cours magistral, ni corrections de séances de travaux dirigés, les thèmes du présent ouvrage répondent tous à un problème essentiel de méthode pour l’étudiant: comment, en peu de temps, avoir une vue d’ensemble des idées essentielles à mémoriser, des exemples-phares à connaître, des problèmes centraux à retenir? Le traitement approfondi de chaque thème par un exemple choisi permet de répondre à ces attentes. Les points clés représentent les idées que l’étudiant se doit de mémoriser, le sujet corrigé recèle les exemples incontournables de la matière et les rapprochements pertinents à effectuer en les présentant sous une forme dynamique. On l’a compris, les exercices proposés ne doivent pas être regardés comme de simples corrigés. Ils sont aussi une source d’information à part entière qui présente des éléments de cours et de réflexion dont la compréhension est facilitée par la problématisation dont ils font l’objet. Enfin, ils constituent autant d’illustrations des attentes des correcteurs, notamment sur l’esprit de synthèse de l’étudiant, sur la maîtrise des définitions ou encore sur les comparaisons utiles qu’il peut effectuer pour éclairer le problème posé par le sujet. C’est encore une façon de concrétiser la mise en œuvre de la méthode et du raisonnement juridiques qui sont les véritables objets de l’enseignement dispensé dans les facultés de droit. C’est autour de ces axes forts que les auteurs se sont retrouvés en présentant selon leurs affinités des sujets originaux ou classiques mais qui font tous partie de la culture juridique en droit des obligations.

				Boris Khalvadjian a ainsi rédigé les thèmes n°2, 5, 8, 9, 10, 11, 16, 18, 19 et20 et Frédéric Rouvière les thèmes n°1, 3, 4, 6, 7, 12, 13, 14, 15, 17, 21 et22. L’ensemble doit alors permettre à l’étudiant, en lisant parallèlement le Code civil, d’effectuer un tour d’horizon du droit des obligations contractuelles et délictuelles afin de resituer chaque question juridique dans la totalité de la matière.

				F.R. & B.K.

			

		

	
		
			
				Conseils méthodologiques

				

				Ces conseils méthodologiques ont pour objectif d’orienter la réalisation des exercices qui peuvent être demandés à l’étudiant: le commentaire de texte (I), la dissertation (II) et le cas pratique (III). Étant donné que l’ouvrage est principalement axé sur ces exercices, de nouveaux exemples ne sont pas proposés ici: le lecteur pourra se reporter à chaque thème pour voir concrètement comment la méthode a été mise en œuvre. Il est d’ailleurs important de noter qu’il n’existe pas de méthode détachée de tout fond: ce qu’on appelle «méthode» est, au sens étymologique, un «chemin», c’est-à-dire la reconstitution formelle des voies intellectuelles que l’étudiant a empruntées pour découvrir les arguments juridiques. Tous les exercices abordés se rejoignent dans l’esprit: c’est l’argumentation et la justification des affirmations avancées, grâce à des références légales, jurisprudentielles ou doctrinales qui importent le plus.

				

				§I. Commentaire de texte

				Le commentaire de texte peut prendre plusieurs formes différentes: celle du commentaire d’une décision de justice (le plus souvent un arrêt de la Cour de cassation), celle du commentaire d’une disposition légale voire d’une citation ou d’un extrait d’un texte de doctrine mais ces deux dernières formes sont rarement proposées aux étudiants de Licence. Il existe des règles applicables à toutes les formes de commentaires de textes avec des adaptations possibles selon le type de texte considéré.

				

				A. Règles applicables à tous les commentaires de texte

				L’objectif du commentaire de texte est d’analyser le texte puis de l’enrichir avec ses connaissances personnelles afin de faire saillir les problèmes posés. Alors seulement un plan pourra être proposé, le tout formulé avec un certain style.

				• Analyser le texte: l’analyse est la décomposition d’un tout en parties afin d’isoler les éléments de celui-ci, c’est-à-dire les morceaux du texte qui ne peuvent être à leur tour découpés sans briser leur sens. Ainsi, dans un texte, on ne commente pas des mots, mais le plus souvent des phrases qui sont grammaticalement comme des atomes de sens. L’analyse s’oppose à la synthèse car cette dernière consiste à recomposer un tout à partir des éléments obtenus: ce sera la phase du plan du commentaire.

				L’analyse porte sur tout le texte mais rien que sur le texte. «Tout le texte» veut dire qu’aucune phrase ne doit être laissée de côté, c’est-à-dire ni citée ni discutée. «Rien que le texte» signifie qu’il faut commenter la question que pose le texte en l’espèce et non le thème général qu’il aborde. En effet, le commentaire de texte n’est pas un prétexte pour étaler des connaissances ou une culture juridique qui n’ont qu’un rapport lâche avec la question abordée.

				La difficulté est de percevoir nettement comment disséquer correctement le texte, à quels endroits placer des césures qui seront autant d’objets autonomes à commenter. C’est ici qu’interviennent les connaissances qui permettent de pressentir les problèmes qui sont abordés par le texte, souvent de façon implicite. Les signes de ponctuation (points, virgules, points-virgules) sont de précieux indicateurs pour découper le texte en respectant la pensée de son auteur. Idéalement, le découpage du texte (son analyse) doit tenir compte du problème principal dont il est question.

				• Enrichir le texte: Enrichir suppose d’introduire dans son commentaire des informations qui n’y étaient pas contenues primitivement. Dans le cas inverse, il s’agirait de paraphrase, c’est-à-dire de la reformulation des propositions du texte sans aucune valeur ajoutée.

				Quels éléments sont propres à enrichir un texte?

				Le plus important de tous consiste dans les définitions des mots-clés du texte, c’est-à-dire des concepts fondamentaux qu’il mentionne. En droit des obligations, ces derniers sont aisés à repérer: tels sont par exemple, les notions de cause, résolution, inexécution etc. Définir consiste à distinguer au sein d’un ensemble plus vaste. Ainsi, toute définition comprend trois pôles: le terme à définir, le genre plus vaste auquel il appartient et enfin le critère de distinction des éléments qui appartiennent au même genre. Par exemple la loi (terme) se définit comme une norme (genre) qui à la différence du règlement (critère de distinction) est votée par le parlement. Bref, il faut systématiquement définir tous les concepts-clés d’un texte.

				Les autres éléments propres à enrichir un texte sont par exemple: les solutions jurisprudentielles antérieures (si elles existent) surtout s’il s’agit d’arrêts de principe qui ont marqué le point de départ d’une jurisprudence constante; les aspects historiques récents ou lointains (d’où proviennent la notion, le texte de loi, quels sont les antécédents en droit romain ou dans l’ancien droit etc.); les aspects de droit comparé; la présentation de l’auteur (s’il s’agit d’un extrait de doctrine); les solutions adoptées dans des domaines connexes (surtout pour les commentaires d’arrêt).

				• Le problème du texte: Tout texte pose une question, même s’il n’est pas sous la forme interrogative. C’est le fameux «problème juridique». Celui peut être défini comme une opposition entre deux thèses ou deux opinions, le choix entre deux possibilités. Si le législateur ou le juge ont arrêté une certaine solution, c’est qu’ils ont par là même écarté la solution inverse: comment expliquer ou justifier en droit ce choix?

				Tout le travail du commentaire est alors de faire émerger ce problème, de le rendre conscient, autrement dit de le formuler. Il faut alors repérer dans le texte la tension qui existe entre deux idées qui s’opposent et peuvent aussi en même temps se compléter.

				• Plan du commentaire: Le plan représente la synthèse de toutes les étapes précédentes. Sa structure doit refléter non le plan du cours magistral mais le découpage du texte en deux parties, chacune des parties représentant l’une des propositions qui sera enrichie et discutée grâce aux connaissances du commentateur.

				Le plan est presque toujours en deux parties car ces deux parties ne sont que le problème lui-même, les deux idées qui s’opposent et/ou se complètent, le choix que l’arrêt ou la loi a effectué. Les sous-parties et les parties reprennent les mots-clés du texte en suivant l’analyse effectuée. Chaque grande partie du plan commente un aspect du problème, ce qui peut nécessiter de soulever d’autres problèmes connexes ou accessoires ou de faire des rapprochements. Cet ensemble de problèmes connexes qui s’agrègent au problème central forme ce qu’on appelle couramment une «problématique», définie comme l’ensemble des questions qui se posent en distinguant les principales des secondaires.

				Le plan est une reprise du problème principal, c’est-à-dire une opposition entre deux idées. La tension du sujet est l’équilibre à trouver entre ces deux pôles de pensée. Le corps du plan argumente pour et contre chaque idée en exposant les problèmes secondaires au besoin.

				L’introduction consiste à replacer le sujet et son problème dans un ensemble plus vaste, temporellement (histoire), matériellement (autres branches de la matière), logiquement (les notions proches mais distinctes). La fonction de l’introduction est de justifier le plan, c’est-à-dire de montrer les intérêts, enjeux théoriques et pratiques du problème posé (les conséquences des réponses choisies). La phrase d’attaque de l’introduction est une annonce de la problématique, c’est une forme d’introduction dans l’introduction.

				Comme tout le texte doit avoir été commenté grâce au plan, une conclusion autonome est inutile.

				• Conseils sur le style: Le commentaire de texte n’est pas un exercice rhétorique ou purement littéraire mais une réflexion fondée en raison. Dès lors, il faut privilégier un style sobre, précis et concis qui dit les choses de façon nette, claire et directe. Il faut aider le lecteur à suivre le déroulement des idées du commentateur. Pour cela, il est recommandé pour rédiger une sous-partie, d’annoncer la question (bien identifier les phrases qui vont être commentées), puis de formuler la réponse en explicitant les définitions, de prendre au moins un exemple avant de commencer la discussion proprement dite pour enfin terminer en rappelant en une seule phrase l’idée principale dont il a été question.

				Pour le plan, il faut privilégier des intitulés brefs (5 ou 6 mots), si possible qui reprennent les mots-clés du texte, et qui ne comportent pas de verbes (mieux vaut mettre des adjectifs). De même, il ne faut pas hésiter à utiliser des indices visuels (sauts de lignes, retrait en début de paragraphe etc.) pour indiquer les différentes parties et distinguer au sein du corps du texte les idées étudiées (une idée par paragraphe). Enfin, il n’est pas interdit d’être élégant en recherchant pour le plan des formules qui se répondent ou dont les consonances sont proches mais cet aspect purement formel, outre qu’il n’est aucunement indispensable, ne saurait se substituer à la véritable recherche du problème juridique!

				B. Règles propres à certains commentaires de texte

				1. Commentaire d’arrêt

				Il nécessite une légère adaptation des règles applicables à tous les commentaires.

				L’introduction doit présenter les faits, la procédure, les prétentions des parties, la question posée et la solution retenue par les juges. Le commentaire porte ainsi sur tout le texte mais 90 % de celui-ci est commenté très brièvement dans l’introduction.

				Ce qui doit faire l’objet du commentaire proprement dit, c’est l’attendu essentiel. Celui-ci est la réponse que les juges donnent au pourvoi (arrêt de rejet) ou la censure de la solution adoptée par les juges du fond (arrêt de cassation). En général, l’attendu essentiel se situe juste avant le dispositif de l’arrêt (c’est-à-dire la conclusion de l’arrêt: casse ou rejette) mais dans les arrêts dits «de principe», censés apporter une précision particulièrement digne d’intérêt, l’attendu essentiel peut se trouver en tête de l’arrêt. Il est alors sous la forme d’un chapeau, un petit paragraphe qui se trouve juste après le visa qui mentionne les textes que le juge de cassation fait respecter.

				Un arrêt peut comporter un ou plusieurs moyens divisés en branches. Chaque moyen est une proposition défendue devant la Cour de cassation et appuyée par un ou plusieurs arguments (les branches). Normalement, à chaque moyen correspond un problème distinct si bien que théoriquement, il devrait y avoir autant de parties que de moyens. Toutefois, très souvent deux ou trois moyens différents sont traités par la Cour de cassation en fournissant une seule réponse car ils posent la même question sous des points de vue différents. Seule une lecture approfondie et éclairée par des connaissances solides peut permettre de le découvrir.

				Sous l’influence de la forme adoptée dans les revues juridiques pour les observations doctrinales sous les arrêts, une méthode autonome du commentaire d’arrêt est souvent proposée aux étudiants. Elle consiste à faire plier la matière de l’arrêt sous un plan préétabli. En dépit de quelques variations mineures, le plan se ramène aux divisions suivantes:

				

				I. – Analyse de l’arrêt: la solution

				A – Éléments théoriques (définitions et exemples) éclairant le problème posé

				B – Solution proprement dite de l’arrêt et sa justification (attendu essentiel)

				II. – Portée de l’arrêt: conséquences et enjeux de la solution

				A – Contexte de l’arrêt (courants jurisprudentiels, appréciations doctrinales)

				B – Critique de l’arrêt (analyse personnelle, ouverture sur un autre problème)

				

				Ce plan a certes l’avantage de contraindre l’étudiant à respecter certains passages obligés (exposé des connaissances, identification de la solution etc.) mais son usage systématique ne peut être recommandé. En effet, un respect trop scrupuleux de cette forme conduit souvent à escamoter certaines dimensions de l’arrêt ou à simplifier excessivement le véritable problème posé. De notre point de vue, bien qu’il donne un sentiment (artificiel) de sécurité, ce type de plan doit être si possible évité et remplacé par celui qui consiste à découper l’attendu principal en deux parties comme cela a été expliqué dans les règles applicables à tous les commentaires. Le découpage du texte lui-même est en effet plus respectueux vis-à-vis de la pensée de l’auteur et la restitue plus fidèlement.

				

				2. Commentaire d’un texte législatif

				Il appelle moins d’adaptations que le commentaire d’arrêt.

				L’analyse du texte est généralement plus aisée car chaque alinéa du texte porte sur un problème différent et par là même doit faire l’objet d’une partie ou sous-partie différente. Plus que pour tout autre texte, il faut être très attentif à la structure formelle du texte.

				Le texte de loi étant général et abstrait, il est indispensable de l’enrichir avec de nombreux exemples qui permettront de faire le point sur les difficultés d’application du texte, ses conditions d’application, les cas qui se trouvent réglés par la lettre de la loi, ceux qui se rattachent à son esprit, les libertés que le juge a prises ou peut prendre dans l’interprétation etc.

				Le texte de loi doit également être bien replacé dans le plan du Code dont il est issu. Ceci permet de discuter sa portée générale ou spéciale, de savoir si le texte relève du droit commun ou ne s’applique à des hypothèses bien spécifiques, dérogatoires du droit commun.

				Le plan du texte doit bien restituer l’équilibre entre des intérêts contradictoires que toute règle de droit tend à réaliser (par exemple pour la sanction d’annulation d’un contrat pour erreur: équilibre entre stabilité des conventions et protection des parties).

				

				3. Commentaire d’un extrait de doctrine ou d’une citation

				Ce type de commentaire est généralement plus difficile car il demande une bonne culture juridique pour ne pas sombrer dans la paraphrase.

				L’analyse doit spécialement s’attacher à retrouver les tournants du texte, les ruptures dans la pensée de l’auteur. Il faut trouver la tension dialectique du texte, la thèse que défend l’auteur et celle à laquelle il s’oppose. Il est également recommandé d’adopter un plan qui suive strictement l’ordre du texte car il représente l’ordre même de la pensée de son auteur.

				Une présentation brève de la biographie de l’auteur (quelques lignes) est indispensable dans l’introduction.

				Ce type de texte étant souvent très abstrait, un choix judicieux des exemples concrets qui illustrent bien la thèse de l’auteur est nécessaire. Il faut bien mettre en valeur le problème posé par le texte et la solution proposée par le texte. Celle-ci sera alors discutée et nuancée dans le corps du plan.

				

				§II. Dissertation

				La dissertation est l’exercice universitaire par excellence qui exige de mobiliser de vastes connaissances pour traiter un problème que l’étudiant doit lui-même construire à partir du sujet. Le sujet de dissertation se décline sous différentes formes: soit le simple énoncé d’un thème ou d’une notion, soit une question posée, soit encore la comparaison entre plusieurs notions. Dans tous les cas, elle nécessite une rigueur toute particulière.

				• Analyse et problématisation: Préalablement, la dissertation exige une définition rigoureuse des termes du sujet. Ces derniers doivent alors être mis en corrélation avec les connaissances de l’étudiant afin que celui-ci parvienne à trouver le problème (toujours implicite) qu’il doit traiter. Autrement dit, l’objectif est, grâce à la comparaison des idées entre elles, de découvrir une opposition entre deux idées qui formera à la fois le problème à traiter et les parties du plan.

				Pour aider à l’émergence du problème, il faut opérer une recension précise et méthodique des exemples théoriques et pratiques qui semblent tomber dans le champ du sujet. Par la suite, il faudra procéder par élimination de façon à ne retenir que des éléments qui puissent s’intégrer dans la problématique générale. Le critère à utiliser consiste à se demander si tel exemple ou telle idée peut servir à argumenter pour ou contre une idée qui sera exposée dans l’une des parties du plan.

				Dans la dissertation en particulier, la problématique est essentielle. Il faut en effet bien distinguer le problème principal (le cœur du sujet avec ses enjeux et intérêts) et les problèmes secondaires qui ne doivent être évoqués que dans la mesure où ils permettent d’argumenter une réponse pour le problème principal. Pour trouver le plan, il faut tenter d’organiser les problèmes en trois ou quatre grandes catégories qui devraient constituer autant de sous-parties.

				Pour résumer, le correcteur, qui a donné le sujet, a souvent eu à l’esprit un problème particulier. L’analyse du sujet a pour objectif de retrouver cette question cachée (même si en apparence le sujet est sous la forme interrogative) qui présente un intérêt particulier.

				• Synthèse et plan: Dans la dissertation, le plan synthétise toutes les idées, c’est-à-dire qu’il les rassemble pour exprimer le cheminement et l’ordre des problèmes traités. Autant dire que le plan permet à lui seul de savoir si le sujet a été correctement traité.

				Pour réaliser le plan, il faudra souvent remonter aux catégories les plus générales et donc opposer la loi à la jurisprudence, le droit commun au droit spécial etc. Bref, la dissertation suppose une très bonne maîtrise de la théorie générale du droit afin de ne pas avoir un traitement plat et purement technique du sujet donné.

				Comme toujours en droit, il faut mieux s’en tenir à un plan binaire qui est le reflet des divisions des catégories juridiques elles-mêmes, par exemple la distinction entre les choses et les personnes, entre le patrimonial et l’extra-patrimonial. Entre ces deux pôles, il n’y a pas de troisième possibilité: en respectant la distinction, on est alors certain d’avoir envisagé tous les cas puisqu’ils ne peuvent appartenir qu’à l’une ou l’autre des deux catégories.

				• Introduction: L’introduction doit obéir à une forme rigoureuse et maîtrisée qui doit conduire le lecteur à comprendre le problème dont il va être question. La phrase d’attaque doit d’emblée souligner la curiosité du sujet, son originalité et l’intérêt qu’il peut présenter. Doivent suivre les définitions des concepts-clés présentés dans l’énoncé du sujet. La première idée qui constitue la moitié de la problématique doit être resituée dans son contexte avec des exemples précis. Puis la seconde idée doit obéir au même traitement. Le tout doit être enrichi de considérations historiques qui éclairent le problème posé. Enfin, l’opposition entre les deux idées permet de formuler le problème examiné dont chaque moitié correspond en réalité à une partie du plan si bien que son annonce doit naturellement se faire comme les réponses possibles à la question posée. Le corps du plan développera les arguments, constitués par des exemples de chacune des idées défendues puisés en législation, jurisprudence ou doctrine.

				Une fois de plus, la conclusion n’est pas utile puisque l’intégralité du problème a été envisagée grâce au plan. Tout au plus, la dernière phrase résumera la position soutenue et l’argument principal qui la soutient.

				• Conseils sur le style: Plus que tout autre exercice, la dissertation met en valeur les qualités rédactionnelles. Il faut alors soigner sa plume et éviter tout ce qui pourrait gêner le lecteur: digressions inutiles ne visant qu’à étaler ses connaissances sans rapport avec le problème traité, formules alambiquées et faussement élégantes, style oral ou emphatique, voire apocalyptique! Bref, on ne peut que conseiller d’être concis et précis en apportant un très grand soin à la formulation des annonces de plan et encore plus aux transitions d’une idée vers une autre, transitions qui démontrent la parfaite maîtrise de l’étudiant sur son sujet dont il a su cerner l’homogénéité et la cohérence.

				

				§III. Cas pratique

				Le cas pratique est un exercice souvent apprécié des étudiants pour son caractère «ludique», sinon «moins théorique» dit-on. Il est vrai qu’à la différence du commentaire de texte ou de la dissertation, le cas pratique est une véritable mise en condition de l’étudiant. Nul ne sert ici d’étaler ses connaissances, mieux vaut les utiliser avec intelligence et pragmatisme. Voilà une formule que l’étudiant ne doit jamais perdre de vue durant tout le temps de sa préparation, de son raisonnement, et de la présentation de ses solutions.

				Outre une lecture attentive et une bonne compréhension des faits, il est attendu de l’étudiant qu’il identifie les questions et y réponde précisément, qu’il structure son raisonnement, qu’il se justifie et qu’il conclut.

				• Identifier les questions posées et y répondre précisément: Cela semble aller de soi. Pourtant, il est tentant – et cela arrive souvent – que l’on profite de l’occasion donnée de répondre à une question pratique pour ré-énoncer toutes les règles légales, applicables ou non, que l’on connaît. Il faut résister à la tentation car l’étalage de connaissances est parfois sévèrement sanctionné.

				On distingue habituellement deux types de cas pratiques: le cas dit «ouvert» et le cas «fermé».

				Le cas pratique «ouvert» est celui qui confronte l’étudiant à une question «ouverte» du type «Qu’en pensez-vous?» ou «Quels conseils pourriez-vous donner à M. X?». Les étudiants considèrent habituellement le cas ouvert comme le plus difficile. Il est vrai que la complexité des faits peut rendre la structuration du raisonnement ardue. Toutefois, le cas ouvert a ceci d’intéressant qu’il offre à l’étudiant de pouvoir évoquer toute une palette de solutions possibles avant de trancher (car il faut ensuite conclure!), même certaines auxquelles le correcteur n’avait peut-être pas pensé. Ainsi, dans le cas ouvert, il est rare que le correcteur attende de la part de l’étudiant une solution unique. C’est justement tout l’intérêt de ce type de cas, de laisser la possibilité à l’étudiant de s’organiser librement dans son raisonnement juridique.

				Le cas «fermé» est, au contraire, celui qui met l’étudiant face à des questions, le plus souvent théoriques, qui attendent des réponses particulières du type «Quelles sont les règles juridiques s’appliquant à la situation de M. X?» ou «Quelle jurisprudence a autorisé la cession des clientèles civiles?». La simplicité du cas, parfois décrite par les étudiants, n’est qu’apparente puisqu’à la différence du cas fermé, il n’y a aucune possibilité de s’en sortir par la seule intelligence du raisonnement. Les éléments théoriques doivent être parfaitement connus.

				• Structurer son raisonnement: Structurer son raisonnement signifie, d’une part, attribuer aux faits leur exacte qualification juridique, d’autre part, présenter ses solutions de manière structurée.

				La qualification juridique est le travail de tout juriste qui, observant une situation de faits, retrouvent dans l’univers juridique son exacte signification. Confronté à un cas pratique, l’étudiant devra inévitablement se livrer à un travail soigné de qualification juridique sans quoi il risque malheureusement d’en déduire des mauvaises solutions. À titre d’exemple, si le cas pratique présente la situation d’un cocontractant qui a mal exécuté son contrat, et que l’étudiant conclut à l’existence d’un dol au terme de son analyse, il y a là une grave erreur de qualification qui entraîne des conséquences très différentes (dol = annulation du contrat; mauvaise exécution = responsabilité contractuelle, résolution). Mieux vaut passer du temps à lire et relire les faits, et à s’interroger sur les qualifications juridiques possibles, que de mettre rapidement ses réponses sur papier pour gagner du temps.

				Par ailleurs, les étudiants se demandent souvent s’il est indispensable de faire un plan pour présenter les solutions. Ils se fondent sur les préceptes de leurs enseignants qui ne cessent de répéter qu’il faut structurer son raisonnement. Il n’est certes pas obligatoire de présenter sa solution sous forme de plans en deux parties, deux sous-parties… (à moins que votre enseignant vous l’impose!) mais il est fondamental, d’une part, que l’ensemble des problématiques introduites dans le cas soient détaillées et résolues, d’autre part, qu’elles le soient dans un ordre logique et clair. Par conséquent, que l’étudiant s’organise pour présenter ses solutions dans une structure du type: 1°/ 2°/ 3°/… ou I/ A/ B/ II, ou que l’étudiant n’utilise pas ses codes, estimant qu’ils ne s’adaptent pas à la question posée, n’est pas important du moment qu’il le fait de façon justifiée et intelligente, conscient de la nécessité d’être exhaustif et suffisamment clair.

				• Énoncer les justifications: Une solution ne doit jamais être énoncée sans justification. Le correcteur sera toujours plus sensible à l’effort de justification d’un étudiant même s’il a commis une petite erreur qu’à la réponse exacte d’un étudiant qui ne s’est pas justifié.

				Toutefois, cela ne veut pas dire que toutes les justifications, même les plus inventives, soient bonnes à être énoncées. L’étudiant peut s’appuyer sur les faits. Il doit surtout prendre appui sur la loi et ses connaissances théoriques pour rendre son argumentation convaincante.

				Le droit n’est pas une matière figée. Son application évolue au gré des espèces et des époques. Les justifications sont ainsi fondamentales pour apprécier la légitimité des solutions. Si les justifications sont bonnes et qu’elles s’appuient sur des données juridiques fiables, la solution a toujours de grandes chances d’être appréciée par son correcteur.

				• Conclure: Conclure est, enfin, obligatoire dans un cas pratique. Devant une question du type «Qu’en pensez-vous?», il est formellement interdit d’énoncer toutes les solutions possibles sans prendre le risque de trancher en faveur d’une d’entre elles. La conclusion rend le raisonnement de l’étudiant convaincant et donne de celui-ci l’image d’un juriste convaincu.

			

		

	
		
			
				première partie - droit des 
obligations contractuelles

			

		

	
		
			
				Thème 1 Sources des obligations

				POINTS CLÉS

				
						L’obligation est une notion qui n’est définie ni dans la loi ni dans la jurisprudence.

						L’obligation est un lien de droit (vinculum juris) entre deux personnes, le créancier et le débiteur, lien pourvu de la sanction étatique.

						L’obligation est un droit personnel (relation entre deux personnes) alors que le droit réel est un pouvoir exercé directement sur une chose (relation entre une personne et une chose).

						L’obligation est dite naturelle lorsqu’elle est dépourvue de toute sanction étatique.

						Il existe cinq sources d’obligations dans le Code civil: contrat (art. 1101), quasi-contrat (art. 1371), délit (1382), le quasi-délit (1383) et la loi elle-même (1370 al. 2 et 3) mais la doctrine classe les sources d’obligations en deux catégories: l’acte juridique et le fait juridique.

						Le fait juridique est tout événement accompli sans l’intention de faire naître une obligation: délits et quasi-délits (responsabilité pour faute, du fait d’autrui, du fait des choses); quasi-contrats.

						L’acte juridique est l’expression de la volonté en vu de produire des effets de droit, c’est-à-dire en vu de créer une obligation: acte juridique bilatéral (le contrat: rencontre de deux volontés) et acte juridique unilatéral (volonté unique).

				

				Exercice: Commentaire d’arrêt

				L’acte juridique unilatéral est-il une source d’obligation?

				Cour de Cassation

				Chambre commerciale, 22 février 2005

				Bull IV, n°38 (extraits)

				

				Mais attendu que, sauf stipulation contraire des statuts, la démission d’un dirigeant de société, qui constitue un acte juridique unilatéral, produit tous ses effets dès lors qu’elle a été portée à la connaissance de la société; qu’elle ne nécessite aucune acceptation de la part de celle-ci et ne peut faire l’objet d’aucune rétractation, son auteur pouvant seulement en contester la validité en démontrant que sa volonté n’a pas été libre et éclairée; Attendu qu’en l’espèce, l’arrêt constate que M. Y… a, par courriers, clairement indiqué à la société et à son unique associé qu’il entendait démissionner de ses fonctions de gérant et retient qu’il ne pouvait donc plus, à compter de la réception de ces courriers, revenir sur sa décision et qu’en conséquence le courrier ultérieurement adressé à M. X… ne saurait avoir un quelconque effet et ne saurait en tout cas priver ce dernier de la faculté de se prévaloir de cette démission; que l’arrêt relève encore que M. Y… ne fournit aucun élément apportant la preuve de circonstances ayant pu le contraindre à démissionner; qu’en l’état de ces constatations et appréciations, la cour d’appel, qui a répondu aux conclusions évoquées par la seconde branche du moyen et n’avait pas à procéder à la recherche inopérante visée par la première branche, a légalement justifié sa décision; PAR CES MOTIFS: REJETTE le pourvoi.

				Corrigé

				Ignoré du Code civil en tant que catégorie autonome, l’acte juridique unilatéral est une notion dont les éléments de définition restent encore à préciser. En dépit des efforts jurisprudentiels et doctrinaux pour ramener l’ensemble des exemples d’acte juridiques unilatéraux à l’unité, l’imprécision persistante de sa définition rejaillit sur son régime.
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